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u n travailleur sur deux dans le monde n’a
pas de contrat de travail. C’est l’un des

élé ments porté au débat par Bernard
Thibault, le 1er février, lors de la présentation
dans le 10e de son livre La troisième guerre

mondiale est sociale. 

Pour débuter leur campagne législative,
Didier Le Reste et Jocelyne Clarke, candi-
dat-e-s soutenus par le PCF dans la 5e cir -
conscription, ont invité l’ancien secrétaire
général de la CGT. L’occasion pour lui de
revenir sur son expérience de membre du
bureau de l’Organisation Internationale du
Travail et de dresser un tableau de l’état
social du monde. 

La mise en concurrence des travailleurs par
la mondialisation des échanges et les délo -
calisations impose une vision globale des lut -
tes syndicales. Témoignage incroyable, ce
soutien des travailleurs du Bangladesh à la
mobilisation contre la loi Travail en France !

Bernard Thibault a également dénoncé la
course au moins-disant social au sein même
de l’Union européenne et les nombreux
abus liés à l’emploi de travailleurs détachés.

Il a rappelé que 10% du travail en France
l’était dans le cadre du secteur informel et
a indiqué son soutien à la lutte contre le
travail dissimulé mené dans le 10e arron -
dissement dans le quartier de Château-
d’Eau avec les coiffeuses et manucures du
57 boulevard de Strasbourg. Il viendra
témoigner prochainement lors du procès
en correctionnelle des patrons-voyous. 

Bernard Thibault a salué le travail et l’en -
gagement de Didier Le Reste pour per -
mettre à cette lutte d’être victo rieuse et
pour défendre les droits de tous les tra -
vailleurs de ce quartier.

La troisième guerre mondiale est sociale,
un livre à lire et à faire lire, pour
remet tre au centre du débat les droits
éco no miques et sociaux des travail- 
leurs, plutôt que la course au profit
des mul ti na tionales.

La campagne que nous engageons avec Jocelyne Clarke, candidate

suppléante, a pour ambition de faire des échéances électorales de 2017

un moment de pouvoir citoyen, de rendez-vous de luttes. L’objectif est de

tourner la page du gouvernement Hollande-Valls-Macron et de contribuer

à ce que la France se relève en retrouvant le chemin du pro grès humain et

en tenant à nouveau toute sa place dans le combat euro péen et interna -

tional pour changer le cours de la mondialisation capi taliste.

La victoire de Benoît Hamon témoigne que les électeurs qui se sont

dépla cés ont voulu sanctionner le bilan gouvernemental.

La nouvelle majorité de gauche que nous voulons construire aura le

devoir d’agir pour mobiliser tous les moyens financiers, afin de réorienter

l’argent disponible vers la production et la répartition des richesses utiles

à la promotion des capacités humaines.

Pour cela, nous avons des propositions concrètes : statut protecteur pour

la jeunesse (revenu minimal, prise en compte des années d’études pour la

retraite, etc.), réduction du temps de travail avec l’objectif de passer à 32

heures, suppression du CICE véritable scandale d’État, création d’un pôle

public bancaire, abrogation de la loi Travail, proposition de loi pour la

sécurisation de l’emploi et de la formation…

Bien sûr, notre campagne sera portée par un projet de société et traver -

sée par la nécessaire transition écologique visant à une nouvelle logique

de développement, un nouveau mode de production fondé sur des critè -

res nouveaux d’efficacité économique, sociale et écologique.

Un monde est finissant. Un autre est à inventer et à construire. Nous

entendons nous y impliquer et, pour mener à bien cette campagne que

nous souhaitons combative et articulant les questions du local et du natio -

nal, il nous faudra compter sur la mobilisation et l’investissement du plus

grand nombre !
Didier Le Reste

conseiller de Paris PCF, candidat aux législatives 

dans la 5e circonscription (3e et 10e arrondissements)

RenConTRe aveC
BeRnaRD ThiBauLT

urgence sociale !

DiDieR Le ResTe

prendre le pouvoir sur la finance

pour partager les richesses

Bernard Thibault
répondant à 
l’invitation de 
Didier Le Reste 
et de Jocelyne 
Clarke, lors de 
la  présentation 
dans le 10e

de son livre
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1. Prendre le pouvoir sur la finance
Une nécessité pour une autre politique. L’argent existe,
mais il est détourné par l’évasion et l’optimisation fiscale,
la spéculation des banques, les dividendes record versés
aux actionnaires, entrainant une réduction massive des
recettes de l’État. 99% des transactions financières dans le
monde servent à la spéculation.

1ère mesure : créer un pôle public bancaire avec la
nationalisation de BnP-Paribas et de la société géné -
rale et instaurer une taxe sur les transactions finan -
cières.

2. Créer de l’emploi en investissant pour 
un développement durable et écologique

Face aux pics de pollution à répétition notamment dans
la capitale, face aux enjeux climatiques mondiaux, déve -
loppons un transport public accessible à tous qui per -
mette de réduire durablement la place de la voiture en
ville et de faciliter les transports des Franciliens. Refusons
les grands projets inutiles comme le CDG Express, utili -
sons l’argent public pour des projets utiles aux transports
quotidiens comme la modernisation du RER B. Portons
un projet industriel ayant pour objectif de produire
autrement pour répondre aux enjeux écologiques. 

1ère mesure : créer 1 million d’emplois dans les filières
d’avenir : les transports urbains et ferroviaires, les
éner gies renouvelables, l’automobile propre, les bus
électriques, l’agriculture paysanne… 

3. Protéger grâce aux services publics
Les politiques d’austérité ont renforcé les inégalités et la
précarité. L’accès à des services publics de qualité et une
égalité d’accès aux droits fondamentaux (santé, logement,
éducation…) sont essentiels pour une société apaisée.
Améliorons les services publics comme La Poste, les
hôpi taux, l’accueil de la petite enfance, le logement social.
à Paris, où le manque de logements se fait cruellement
sentir, taxons les logements laissés vides par leurs riches
propriétaires et finançons la construction de logements
sociaux !

Pour une société apaisée, la France doit respecter ses
enga gements internationaux. L’État doit faire plus pour
l’accueil des demandeurs d’asile et de tous les réfugiés
qui fuient la guerre ou la misère. 

1ère mesure : création de 7 000 places d’accueil en
CaDa à travers la france pour accueillir les deman -
deurs d’asile et remboursement à 100% de tous les
soins par la sécurité sociale.

4. Donner de nouveaux pouvoirs 
aux travailleurs et aux citoyens

Il faut en finir avec l’inégalité salariale dont sont victimes
les femmes. Donnons de nouveaux droits aux femmes et
aux hommes pour mieux concilier vie familiale et profes -
sionnelle. Commençons à mettre un terme à l’extension
du travail du dimanche et de nuit et abrogeons la loi
Travail.

Il y a urgence à élaborer une 6ème république fondée sur
une démocratie pleinement participative,  qui place en
son cœur l’égalité entre les citoyens afin de lutter contre
les inégalités et les discriminations. 

1ère mesure : abrogation de la loi Travail, suppression
du 49-3, réduction du temps de travail.

CanDiDaTs CommunisTes
principales propositions pour les législatives

Alain Lhostis, élu PCF du 10e de 1973 à
2014, ancien conseiller de Paris, ancien
adjoint au Maire de Paris à la Santé de
2001 à 2008, préside le comité de sou -
tien pour la candidature aux élections
législatives de Didier Le Reste et
Jocelyne Clarke dans la 5e circonscrip -
tion de Paris. 

Pour lui, « ce sont deux bons candidats
prêts à se battre pour une politique de
transformation sociale ». 

Vous pouvez rejoindre le comité de
sou tien en envoyant un mail à :

pcfparis10@gmail.com

ComiTé De souTien
engagez-vous !

CamPagne LégisLaTive
soutien financier

Nous ne pouvons compter que sur
nous-mêmes, citoyens ordinaires,
aux  revenus modestes !

Aussi, si vous souhaitez soutenir
finan cièrement la campagne légis -
lative du PCF et son candidat Didier
Le Reste, vous pouvez faire un don.

Toutes les contributions sont les
bien venues, quel que soit leur mon -
tant, par chèque libellé à l’ordre de
P. Pytkowicz, mandataire financier
de Didier Le Reste, à adresser au
PCf Paris10, 57 rue des vinaigriers. 
Merci de votre soutien.

Jocelyne Clarke                              Didier Le Reste
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Depuis la sortie de leur livre Sans domicile fisc, les frères
Bocquet ont entrepris un tour de France pour dénoncer
les pratiques de fraude et d’évasion fiscale.
Rapporteurs de trois commissions d’enquêtes parlemen -
taires, Alain Bocquet, député PCF du Nord, et Éric
Bocquet, sénateur du Nord,  ont auditionné de nombreux
dirigeants d’entreprises et  des responsables politiques de
différents pays. 
Évasion, optimisation fiscale et fraude font perdre chaque
année environ 80 Md d’euros au budget de la France et
plus de 1 000 Md d’euros en Europe. Une telle somme
suffirait à répondre aux besoins de santé, d’éducation, de
justice  et  permettrait de mettre fin aux politiques d’aus -
té rité.
Les mesures de redressement fiscal prises en France à
l’encontre de particuliers ont permis de récupérer près
de 2 Md d’euros. Les frères Bocquet ne contestent pas
l’utilité de cette démarche mais estiment que la priorité
est de cibler les grandes entreprises et les banques qui
représentent la grande masse de l’évasion fiscale.

Sous la pression de l’opinion, des engagements ont été
pris au niveau de l’UE pour abolir le secret bancaire et
obtenir l’échange des renseignements bancaires entre les
pays. Mais la mise en œuvre tarde à se mettre en place.
En 2015, il a été décidé d’obliger les multinationales à
transmettre les informations détaillées (actifs matériels,
chiffres d’affaires, effectifs employés, bénéfices, dettes
fiscales et impôts acquittés) aux administrations fiscales
des pays où elles opèrent. Une décision positive mais qui
nécessite, au préalable, une transposition dans la législa -
tion européenne et dans celles de chaque pays ! 

En raison d’un manque avéré de volonté politique, les
grandes multinationales vont pouvoir continuer encore
longtemps à transférer leurs profits dans les pays où
l’imposition est faible, voire nulle et à dissimuler des
masses d’argent dans les paradis fiscaux. 

Alain et Éric Bocquet proposent la tenue d’une COP réu -
nissant tous les États, dédiée cette fois à la finance et

placée sous l’égide des Nations unies. Il est possible de
faire monter cette exigence par  la mobilisation, par
exemple en interpellant les dirigeants des banques
coopératives sur l’existence ou non de filiales dans les
paradis fiscaux, en manifestant devant  les grandes entre -
prises fraudeuses (comme Apple, McDonald’s) ainsi qu’ en
intégrant dans les appels d’offres une clause de trans -
parence financière et fiscale. 

L’actuelle campagne électorale est une opportunité pour
peser sur les programmes des candidats.

BuReau De PosTe De La gaRe De L’esT
encore un projet de fermeture dans le 10e !

sans DomiCiLe fisC
dénonce l’évasion et l’«optimisation» fiscale

La direction de La Poste poursuit sa politi -
que de casse du service postal à Paris (27
bureaux déjà fermés et 9 autres menacés).
Après la fermeture des bureaux de poste

de la gare de l’Est en juillet 2016 et celle de
la gare du Nord en décembre dernier, c’est
maintenant le bureau situé au 158 rue du fg
St-Martin (près de la gare de l’Est) qui est
menacé. Pour justifier sa fermeture, la
direction de La Poste a organisé le dépéris -
se ment de ce bureau : ouverture seulement
l’après-midi en semaine et fermeture le
samedi, transfert des lettres recomman -
dées et des colis dans les bureaux voisins.

La direction territoriale de La Poste, suite à
une interpellation de Didier Le Reste, a
confirmé qu’aucune ouverture de bureau
n’était prévue pour compenser ces ferme -
tu res. 

Pour s’opposer à ce projet de casse d’un
ser vice public de proximité, une opération
de signatures de pétitions a été organisée
fin janvier à l’initiative de la CGT et du PCF
10e, en présence de Dante Bassino, maire-

adjoint du 10e en charge du Logement. Une
démarche bien accueillie, qui a permis
d’informer les usagers, lesquels ont fait part
de leur stupéfaction et de leur opposition
au transfert d’activités postales dans les
supérettes déjà amorcées dans quelques
arrondissements.

le site des communistes du 10e

articles et vidéos
sur l’actualité locale
et parisienne 

comptes rendus
des conseils d’ar -
ron disse ment

l'ensemble des publications à Paris 10e

www.pcfparis10.fr

éric Bocquet, sénateur communiste du nord 
lors de la présentation du livre sans domicile fisc à Paris  

la résolution pour une CoP contre la fraude fiscale et financière
déposée par son frère alain a été adoptée début février 

par l’assemblée nationale

nouvelle mobilisation des militants de la CgT 
et du PCf, en présence de Dante Bassino,

adjoint au maire du 10e, contre le projet de
fermeture du bureau de poste situé 158 rue 
du fg saint-martin, près de la gare de l’est
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Le 29 novembre dernier, à l’école Aqueduc, forte participation au deuxième
compte rendu de mandat des élus communistes du Conseil d’arron -
dissement du 10e, à savoir Didier Le Reste en charge de la Politique de la
ville et de l’Intégration, Dante Bassino, adjoint au maire en charge du
Logement et Dominique tourte, déléguée à la Petite enfance. Un exercice
démocratique de discussions et d’échanges avec les habitants, malheu -
reusement non pratiqué par les autres formations politiques. Les élus PCF
se sont engagés à le renouveler l’an prochain dans un autre quartier.

Lire le compte rendu complet sur :
http://www.pcfparis10.fr/article/vie-
locale/large-participation-au-2eme-
compte-rendu-des-elus-communistes-
10eme

www.pcf.fr

Le budget participatif d’arrondissement
ne disposant pas d’une enveloppe spécifi -
que est constitué en prélevant sur les
budgets attribués par la Mairie de Paris au
10e. Ainsi, le budget d’investissement dans
les écoles de l’arrondissement a été am -
puté de 30% depuis 3 ans. Et comme
aucun projet concernant les écoles n’a été
retenu lors du vote participatif, c’est, sur 3
ans, environ un million d’euros qui manque
pour les opérations d’entretien et la
moder nisation des écoles du 10e, entraî -
nant le report d’opérations attendues
dans la communauté scolaire.  

Dominique Tourte, conseillère du 10e, qui
a fait le même constat à propos des crè -
ches, a soumis un vœu, lors du Conseil
d’arrondissement du 19 octobre 2016,
demandant de revoir le mode de consti -
tution du budget participatif afin de ne pas
amputer les dépenses incontournables
d’entretien et de modernisation des équi -
pements publics. Le vœu a été adopté,
mais n’a malheureusement été pris en
compte que très partiellement pour le
budget 2017. 

Le CETA est un accord de libre-échange entre l’Union
européenne et le Canada qui vise à réduire les tarifica -
tions douanières mais surtout à abaisser les normes
sociales et environnementales pour permettre toujours
plus de concurrence. Ce traité représente un affaiblisse -
ment de notre démocratie locale et nationale dans l’opa -
cité de son processus d’élaboration. Mais aussi dans les
mécanismes qu’il prévoit pour la suite avec recours
envisagé à un tribunal d’arbitrage privé afin de remettre
en cause les législations nationales. 

Dans le 10e, un collectif s’est mis en place regroupant des
associations (LDH, ATTAC), l’Union locale CGT 10 et des
partis politiques (PCF, Ensemble, EELV…). Plusieurs
initiatives, dont une réunion publique d’information le 9
février à la Mairie du 10èe, ont pu se tenir. Sur proposi -
tion des élus PCF et EELV du 10ème, le conseil d’arron -
dis se ment a voté un vœu, en novembre 2016, déclarant le
10e « zone hors-CETA ». Une avancée intéressante !

Par contre, le col lectif a
ren contré en janvier
der  nier Seybah Dagoma,
députée PS de la 5e cir -
cons cription. Elle a
décla ré ne pas avoir de
posi tion arrêtée à
l’heure actuelle sur le
CETA et ne pas avoir l’intention d’en prendre avant les
élections de 2017. 

Quant aux députés PCF/Front de gauche, ils ont proposé
le 2 février une résolution à l’Assemblée nationale, adop -
tée contre l’avis du gouvernement, exigeant qu’un réfé -
ren dum soit organisé avant toute ratification du CETA
par le Parlement. 

Retrouvez tous les arguments sur :
https://france.attac.org/se-mobiliser/le-grand-marche-
transatlantique/article/petit-guide-de-desintox-sur-le-ceta

Le 10e DéCLaRé « zone hoRs CeTa» 
exigeons maintenant un référendum!

éCoLes eT CRèChes
budgets d’investissement
amputés par le budget

participatif

éLus CommunisTes Du 10e

compte rendu de mandat 

Les insTiTuTs De sonDage 
aux mains Des gRanDs PaTRons

ifoP : Laurence Parisot (ex-présidente du
MEDEF) 

Csa : Vincent Bolloré, président du groupe
Bolloré (Vivendi, Canal +, Havas…)

iPsos : François Pinault, président d’Arté -
mis (Le Printemps, La Redoute, La
Fnac, Gucci…)

Bva : Edmond de Rothschild Partners
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